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REpVUULtVE fRANÇAfS'€ 

PREFET DU GERS 
Préfecture 
Secrétariat Général 
Direction des Libertés Publiques 
et des Collectivités Locales 
Bureau du droit de l'environnement 

Arrêté autorisant la société BON ABRI 

il poursuivre et étendre l'exploitation d'une menuiserie industrielle 


sur la commune de Plaisance du Gers 


Le Préfet du Gers, 

vu le code de l'environnement et notamment son tiITe 1" du livre V.: 

VU le décret nO 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion; 

VU j'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émJsslons de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effels et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation; 

VU l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation; 

VU la demande présentée le 18 octobre 2010 complétée le 28 septembre 201 J par la société BONA BRI dont 
le siège social est situé à PLAISANCE DU GERS en vue d'être autorisée à poursuivre et étendre 
l'exploitation d'une menuiserie industrielle d'une puissance maximale de 340 kW sur le territoire de la 
commune de PLAISANCE DU GERS, Chemin de la Ribère ; 

VU l'avis de recevabilité rendu le 08 novembre 2011 par l'inspecteur des installations classées de la 
Directions Régionales de l'Environnement, l'Aménagement et du Logement (DREAL); 

VU la décision en date du 07 décembre 20 Il du président du tribunal administratif de PAU portant 
désignation du commissaire,enquêteur ; 

'lU l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 12 janvier 2012 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 26 décembre 201! ordonnant l'organisation d'une enquêté publique du 
23 janvier 2012 au 23 février 2012 inclus sur le territoire des communes de PLAISANCE DU GERS et de 
LASSERADE; 

VU le plan de prévention du risque inondation approuvé le 16 mars 2012 ; 

VU le rapport et les conclusions rendus par le commissaire enquêteur le 6 avril 2012; 

VU l'avis émis le 9 février 2012 par le conseil municipal de la commune de PLAlSANCE-du,GERS ; 

VU l'avis émis le 17 janvier 2012 par la Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrenœ, de 
la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE); 



vu l'avis émis le 29 novembre 2011 par l'Agence Régionale de Santé (ARS); 

VU l'avis émis le 9 février 2012 par le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SOIS); 

VU l'avis émis le 7 février 2012 par la Directions Départementales des Territoires (DDT); 

VU J'avis émis le 19 janvier 2012 par le Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine du Gers; 

VU l'avis émis le 4 janvier 2012 par l'Institut National de l'Origine et de la qualité (INAO) : 

VU les arrétés préfectoraux en date des 22 novembre 2012 el 19 levrier 2013portant prorogation du délai 
pour statuer; 

VU le rapport en date du 20 levrier 2013 de l'inspection des installations classées de la DREAL; 

VU le projet d'arrêté porté le 05 février 2013 à la connaissance du demandeur; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 07 février 2013 ; 

VU l'avis favorable rendu par le CODERST en date du 21 mars 20!3 ; 

VU les observations, du 2 avril 2013, de l'exploitant au projet de l'arrêté préfectoral transmis le 
25 mars 2013 ; 

Vu l'avis émis le 17 avril 2013 par la DREAL ; 

Considérant que les activités exercées par la société BONABRJ sont soumises il autorisation préfectorale et 
que celle-ci possède les capacités techniques et financières nécessaires à leur exploitation; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral; 

Cunsidérant que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, qui prennent en compte les 
avis, remarques et recommandations formulées lors de la procédure et intègrent les prescriptions générales 
imposées au plan national, notamment par l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, sont de nature à 
réduire les nuisances et inconvénients susceptibles d'être générés par le fonctionnement des 
installations, et constituent des mesures compensatoires suffisantes pour sauvegarder !es intérêts 
mentionnés â l'article L.511-1 du code de l'environnement; 

Considérant les mesures d'amélioration que l'exploitant s'est proposé de mettre en oeuvre pour 
répondre aux observations soulevées durant l'instruction de sa demande, notamment en ce qui concerne: ­
la mise en place d'une réserve d'eau d'extinction- le captage des sciures et des copeaux au niveau d'un 
cyclone; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies; 

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral définitif statuant sur la demande susvisée a été communiqué 
au pétitionnaire le 25 mars 2013 ; 

CONSIDERANT que les observations que l'exploitant a formulé dans le délai de 15 jours qui lui était 
imparti, sur le projet d'arrêté qui lui a été soumis, ont été prises en compte; 

Sur proposition de Monsieur le Secrélaire général de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1" : La société SAS BONABRI dont le social est situé chemin de la Ribère, 32160 
PLAISANCE DU GERS est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 
exploiter sur le territoire de la commune de PLA1SANCE DU GERS. les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

A.!1i!;k.L; Le classement des activités visées à l'article! et figure dans le tableau ci-dessous, au titre de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 



RubriQue Nature des activités Volume des activités Régime 1-
Ateliers ou l'on travai lle le bois ou matériaux 
combustibles analogues 

2410.1 La puissance installée pour alimenter l'ensemble des Puissance totale 340 kW 
A- jmachines étant: 

1. sUllérieure à 200 kW 
Vernis, peinture) apprêt, colle, enduit, etc. 
(application , cuisson, séchage de) Sur support 
quelconque 

. Cabine: 
(métal, bois, plastique, cuir, papier, textile) a 

60 litres maximum par jour, (4
l'exclusion: 

{semaine) soit 60"1 , 1 =66 kglj
- des activités de traitement ou d'emploi de 

FLOWCOAT:goudrons, d'asphaltes, de brais et de matières 
OC2940.2b 20 litres maximum par jour, (2bitumineuses, couvertes par la rubrique 1521 , 

{semaine) soit 20"1 , 1 =22 kglj- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 
2450, 

Quantité totale =88 kglj- des activitès de revêtement Sur véhicules et engins 
à moteurs couvertes par la rubrique 2930, 
- ou de toute autre activité couverte explicitement 
.par une autre rubrique. 
Installations de mise en œuvre de produits de 
préservation du bois et matériaux dérivés 

Stockage maximum de 
La quantité susceptible d'être présente dans 

produits de préservation du 
OCl'installation étant supérieure ou égale à 200 1 ou la 2415.2 bois: 

quantité de solvants consommée étant supérieure à 4 fûts max. de 200 1soit 800 1 
25 tian, sans que la quantité susceptible d'être 
Iprésente dans l'installation soit supérieure à 1 000 1 -
Bois sec ou matériaux combustibles analogues y Volume total stocké arrondie : 

NCcompris les produits fini s conditionnés (dépôt de) à 1532 480 m' 
l'exception des établissements recevant du public. .­
Combustion à l'exclusion des installations visées 
par les rubriques 167C et 322 B4 . Une chaudière à bois" est d'une 
La puissance thermique maximale est définie NCpuissance thermique de 1,7502910-A' 
comme la quantité maximale de combustible, 

MW 
exprimée 
en PCI. susceotible d'être consommée Dar seconde. 

Atelier de maintenance: 
perceuse: 1,5 kW 
perceuse: 0,55 kW 
touret: 0,6 kW 
tronçonneuse: 1,5 kW NCMétaux et alliages (travail mécanique des)2560 
affuteuse : 0,5 kW 
tronçonneuse: 2 kW 
touret : 05 kW 
Puissance totale = 7,15 kW 

Gaz in fl ammables liquéfiés (stockage en réservoirs 
manufacturés de), à l'exception de ceux visés 
explicitement par d'autres rubriques de la 

nomenclature: Stockage de 4 bouteilles 

1412 Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température maximum de propanelbutane NC 

telle que la pression absolue de vapeur soit environ 52 kg 

correspondante n'excède pas 1,5 bar (stockages 
réfrigérés ou cryogéniques) ou sous pression quelle 

IQue soit la temnérature 

1432 
Liquides inflammables 
manufacturés de) 

(stockage en réservoirs Ceq inferieur 
déclaration 

au seuil de la 
NC 

1435 Station service : installation, ouvertes ou non au Volume annuel ditribué : 0,5m' NC 



Rubrique 

2920 


Nature des activités 
public,où les carburants sont transférés de réservoirs 
de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de 
véhicules il. moteur, de bateaux ou d'aéronefs. 

Installations de réfrigération et de compression 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 
105 Pa, 

-

Volume des activités 

1 compresseu.r d'une puissance 
totale absorbée de 100 kW, plus 
2 compresseurs de 
remplacement d'une valeur 
cumulée de 75 kW. Mais dont la 
pression ne dépasse pas la valeur 
de 10' Pa 

-A - autonsatIon , D - declaratlon ; NC ~ non classee 

Régime 

-

NC 

• bois qui répond à la définition de la biomasse dans le rubrique 2910 de la nomenclature 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées « D » dans le tableau de l'article 2. 

Article 3 : 
Les installations autorisées sont situées sur la commune arcelles et lieux-dits suivants: 
Communes Parcelles Lieux-dits 
PLAISANCE-du-GERS section AD n02 122 et160 Chemin de la Ribère 

Article 4 : L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions techniques annexées 
au présent arrêté ainsi qu'aux dispositions du dossier de demande d'au~orisation, non contraires à la présente 
autorisation. 

Article 5 : L'exploitant produit, dans un délai de six mois suivant la notification du présent arrêté ou la mise 
en service effective des installations, un rapp0l1 concernant la vérification du respect de l'arrêté préfectoral et 
l'adéquation des prescriptions aux conditions réelles de fonctionnement. 
Ce rapport est établi par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de 
vérification, et constitue une attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral. 

Article 6 : Sans préjudice des prescriptions annexées ainsi que des autres législations auxquelles il 
conviendra de se reporter, notamment celles relatives à l'urbanisme et à l'utilisation des sols ainsi qu'à la 
santé publique, l'exploitant doit se conformer aux prescriptions générales applicables aux installations 
soumises à déclaration au titre de la rubrique n02940-2 b et 2415-2 . 

Article 7 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le code du travail 
(parties législative et réglementaire) et aux textes pris pour son application dans l'i.ntérêt de l'hygiène et de la 
sécurité des travailleurs. 

Article 8: La présente autorisation cesse de produire effet, si l'installation classée n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force 
majeure. 

Article 9 : L'administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le 
fonctionnement ou la transformation de cette installation rendrait nécessaire dans l'intérêt de la santé, de la 
sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que la conservation des sites et des monuments, sans que l'exploitant puisse prétendre à aU'5llne indemnité ou 
à aucun dédommagement. 

Article 10 : L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées, 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à L. 511-1 du code de l'environnement. 

Article 11 : Tout transfert de l'installation classée sur un autre emplacement, toute transformation dans l'état 



des lieux, dans la nature de l'outillage ou du travail, toute extension de l'exploitation entraînant une 
modification notable des conditions imposées par l'arrété d'autorisation nécessiteront, le cas échéant, une 
demande d'autorisation complémentaire. 

Article 12 ; Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudICe des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés" 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 13 Sans préjudice de la réglemenrntion en vigueur, sont notamment applicables il l'établissement les 
prescrietions Qui le . des textes cités ,: "" 

Dates Textes 
i 

123)01/97 Arrêté du 23 J'U" ,~, 1997 relatif il la limitation des brcits émis dans l'environnement par les, 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

i 

31/03/80 Arrêté du 31 marS 1980 portant réglementation des installations électriques d:~ 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptible. 
:de présenter des risques d'exp losion ' 

29109/05 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à J'évaluation et il la prise en compte de la probabil;J 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences de 

: ccidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises i. 
ilutorisation l 
Décret na 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets j3iïi05/05 
f'\rrêté du 02/02198 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux! 
"missions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnemcnl 
oumises â autorisatÎon 

~2/1 0/09 

f2/02/98 

f'\rrèté du 02il 0109 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale eS1 
upérieure i. 400 kilowatts et inférieure il 20 mégawatts, 

17112/04 Arrêté du 17/12/04 relatif aux prescriptions générales applicables aux instaJiations c1assécJ 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique nO 2415 relative, 

, ~ux installations de mise en œuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés 1 

2/05i02 Arrêté du 02/05102 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
oumises il déclaration sous la rubrique 2940 

Article 14 : Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le successeur ou son représentant devra en 

faire la déclaration dans le mois qui suivra la prise de possession. 


Article IS: Lorsqu'une installation classée est mise il l'arrét définitif, l'exploitant notitie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci, et précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 

d'exploitation, la mise en sécurité du site. 

Ces meSures comportent notamment: 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

L'exploitant doit en outre placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteime aux 

intérêts mentionnés à l'article L" 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 

déterminé selon les dispositions des articles K512-39-1, 2 et } du code de l'environnement 


Article 16 : En cas de vente, le vendeur du terrain où se trouve cette installation est tenu d'en informer par 

écrit l'acheteur, il devra l'informer, également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients 

importants qui résultent de l'exploitation. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son activité a 

entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de 

l'accomplissement de cette formalité. 


i 



A défaut, l'acheteur a le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du 
prix; il peul aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette remise en 
état ne parait pas disproportionné par rapport au prix de vente. 

Article 17 : DéJai el voie de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peul être déféré 11 la juridiction administrative' 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 11 courir du Jour où le 
dit arrêté leur a été notifié; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales. les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'aftlchage de ces décisions. Ce délai est, le caS échéant, prolongé de six mois Il 
compter de la mise en activité de j'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles Ou n'ont élevé des constructions dans le VOIsinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acle portant autorisation 
ou enregislrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 18 : Un extrait du présent arrêté, dont copie demeure déposée aux archives de la mairie de Plaisance 
du Gers, est inséré dans deux journaux locaux, par les soins du Préfet du Gers, aux frais de la société 
BONABRl. 

Un extrait de l'arrêté fait l'objet d'un affichage par les soins du maire de PLAISANCE DU GERS dans les 
lieux habituels d'affichage municipal. 

Article Hl: Le secrétaire général de la Préfecture du Gers, le sous-préfet de MIRANDE, l'inspecteur des 
installations classées de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sonl 
chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie est adressée, pour 
infonnation, au maire de la commune de PLAISANCE DU GERS. 

Fait à Auch, le 04 JUIN 2013 
Pour JéPfè:fii<t et 

Le Secrét 1re 

1 

hristi 



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL DE LA 

SOCIETE SAS BONABRI - SITE DE PLAISANCE DU GERS 


1 GENERALITES 

1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et 
des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

1.2 ACCIDENTS OU INCIDENTS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, 
et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, 
l'administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique 
de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à 
leur intervention. 

1.3 CONTROLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un 
texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées; les frais occasionnés 
par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.4 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont 
conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents 
lui soient adressées; 



1.5 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbams ... 

1.6 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.7 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander il tout moment la réalisation, inopinée ou non, 
par un organisme tiers choisi par lui~même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou 
gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut 
également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les 
frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

1.8 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui pern1cttent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

1.9 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants: 
le dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris cn 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

LlO BILAN PERIODIQUES 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1" avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente: 

des utilisations d'eau; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 
chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise 
sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, 
l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés il 
l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à 
la connaissance de l'inspection des installations classées, les substances suivantes: 

( 1 iste des substanees) 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 

classées une copie de celte déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection 

des installations classées. 


1.11 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants: 



Documents à transmettre Articles Prescriptions Périodicités / échéances 

16 Notification de mise à l'arrêt j mois avant la date de cessation 
définitif d'activité 


10 
 \Rapport d'accident ou d'accident 15 jours après l'évènement 

5.5 lNiveaux sonores 06 mois suivant la notification du 
présent arrêté puis tous les 3 ans 

5 \Recolement p6 mois sui vant la notification du 
présent arrêté 

3.6 r:ontrôle des rejets 
~vant le 31/12113 puis tous les 2 ans 

~tmosphériques 

6.3.3 l-\RF p6 mois suivant la notification du 
présent arrêté 

3.6 Plan de gestion des solvants (le l<\nnuel pendant 2 ans et si conforme 
"as échéant) ous les 3 ans 

2.2.9 Contrôle des eaux pluviales Annuel pendant 2 ans et si conforme 
ous les 3 ans 

4.5 Analyse des cendres de la Avant le 31/12113 
haudière 

2 POLLUTION DE L'EAU 

2.1 PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1 PRELEVEMENT D'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. La réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le réseau est limitée à 5 m'et ce pour un débit 
instantané maximal de 5 mJ/h. Cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totaliseur. Ce dispositif 
est relevé mensuellement. 

Ces résultats doivent être portés sur un registre éventuellement :nformatisé tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction 
des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.2.1 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés lorsque cela est possible (zone étanche, etc , ... ). 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il 
yen a) et les diverses catégories d'eaux polluées. L'établissement émet un rejet d'eau industrielle via 
le système d'application "flowcoat". Ce rejet est traité par un épurateur puis rejeté dans le réseau 
d'eau d'assainissement public. Une convention de déversement est établie en se sens avec 
l'organisme gérant les eaux usées de la commune de PLAISANCE du GERS. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les 



réseaux d'égouts ou dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. 

2.2.2 IDENTIFICATION DES REJETS 


L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d ' effluents suivants: 


• 	 eaux vannes domestiques 

• 	 eaux pluviales non polluées 

• 	 eaux pluviales susceptibles d'être polluées 


eaux industrielles 


Point de rejet 1 2 3 4 1 
vers le milieu 
recepteur 

Eaux pluviales 
Eaux vannes Eaux pluviales non-Nature susceptibles d'être Eaux industrielles domestiques polluéespolluées 

Bassin de 
Réseau Fossé rejoignant le RéseauExutoire du rejet récupération des 

communal ruisseau l'ARROS communaleaux pluviales 

Epurateur du site 
Débourbeur- 1 Station StationTraitement rejet /
déshuileur d'épuration d'épuration 

communale 

Fossé 
Fossé rejoignant 

Fossé rejoignant le rejoignant le Fossé rejoignant le
Milieu naturel le ruisseau 

ruisseau l'ARROS ruisseau ruisseau l'ARROS 
l'ARROS

l'ARROS 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 
l'établissement. 

2.2.3 PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseau x d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 


l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ... ) 

les secteurs collectés et les réseaux associés, 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs ... ), 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 




Le bassin de collecte des eaux pluviales est équipé d'un débourbeur / déshuileur, celui-ci sera 

entretenu périodiquement. 


Le plan doit notamment faire apparaître le cheminement hydraulique des eaux pluviales , les 

différents ouvrages de collecte et de régulation. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées, l'étude hydraulique 

ayant permis de dimenssionner les différents ouvrages de collecte et de stockage, notamment celui 

du bassin de rétention des eaux pluviales. 


2.2.4 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 
Un système permet l' isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement eUou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

2.2.5 CONCEPTION 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
o réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de 
rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci , 
o ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des efiluent3 dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

2.2.6 AMENAGEMENTS 

2.2.6.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ... ). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

2.2.6.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'efiluent soit suffisamment homogène. 

2.2.7 CARACTERlSTlQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts: 
de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques sui vantes: 
Température: 30 oC 



- -

pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
Couleur : modification de la coloration du mi lieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PUI 

2.2.8 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLE D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

2.2.9 VALEURS LIMITES D'EMISSIONS DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées dans le 
milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies: 

Référence du rejet vers le milieu récepteur: N° 1 

-. 

'rARAMETRES CONCENTRATIONS 


MES 
 35 mg/I si flux> 15 kg/j , 100 mg/I si flux< 15 kgfl 

DCO 
 125 mgfl si flux > 100 kgfj, 300 mg!1 si flux < 100 kg!! 
HYDROCARBUR 10 mg/I 

ES 

TEMPERATURE 
 < 30 Oc 

Entre 5 5 et 8 5 ~H 

Référence du rejet vers le milieu récepteur: N° 4 

- - ­ - - ­ -
PARAMETRES CONCENTRATIONS 

MEST 600 mg/I 

DB05 800 mg/I 

DCO 2000 mg/I 

AZOTE GLOBAL (exprimé en N) 150 mg/I 

PHOSPHORE GLOBAL (exprimé en P) 50 mg/I 

2.2.10 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effiuents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effiuents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l ' établissement sont aériennes. 


2.3 REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.3.1 REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées à l'annexe II de l'arrêté ministériel 
du 2 février 1998 sont interdites dans les eaux souterraines. 



2.3.2 AUTRES CONTROLES 

li peut être procédé à l'initiative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de 
l'exploitant il des contrôles inopinés sur des échantillons prélevés aux points de prélèvem~nt y 
compris sur les rejets des caux pluviales. 

Ces analyses peuvent être considérées comme un contrôle annuel pendant les deux premières 
années dans la mesure où les paramètres analysés et les méthodes d'analyse correspondent il ceux 
visés il J'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et il la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises il 
autorisation. Si ces contrôles respectent les valeurs limites, alors la fréquence pourra être portée à 
3 ans. 

En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses 
particulières peuvent être éventuellement demandées à l'exploitant 

2.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.4.1 GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

2.4.2 CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à J'action physique par les produits 
qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou dc technique, les canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les diftërentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées confonnément aux règles en vigueur. 

2.4.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits 
de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

2.4.4 CUVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à 
une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes: 

• 	 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention doit être au moins égale à : 

• 	 dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts; 

• 	 dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fins; 



• dans tous les cas 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure il 
800 L 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrai! contenir et résister il l'action 
physique et chimique des fluides, Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé, 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 
au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets, 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être a<;socies à une même 
rétention, 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées il 
des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles, 

transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec 1 es précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts",.) 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement de J'étancheité des dispositifs de rétention, 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 	GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à 
l'atmosphère (poussières, polluants, odeurs), Ces émissions doivent, dans toute la mesure du 
possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets 
correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté, 

Prévention des envols de poussières: 

• 	 les voies de circulation et les aires de statiOimement des véhieules doivent être aménagées 
(fonne de pente, revêtement) et convenablement nettoyées, 

• 	 les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de 
boue sur les voies de circulation, Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues 
des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 

les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondant satisferont par 

ailleurs à la prévention des risques incendie et d'explosion (évents, cyclone, silo, dépoussiéreurs".), 


3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 


Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions aecidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 


3.31NSTALLATIONS DE TRAITEMENT 


Les installations de traitement des poussières sont conçues, exploitées et entretenues de manière: 


• 	 à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents; 

• 	 il réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une 
indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées, 



3.4 CONDITIONS DE REJET 

3.4. 1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre auss i réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel , par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu ' il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d ' air avoisinant. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent 
pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du poss ible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi , dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l ' arrêt des installations ainsi que 
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

3.4.2 POINT DE REJET 

POINT DE 
REJET 

INSTALLATION 
RACCORDEE 

CARACTERlSTIQUES HAUTEUR 
CHEMINEE 

1 Chaudière Alimentée par copeaux et 
sciures de bois 

3 mètres 

2 Cabine peinture / / 

3 Refoulement cyclone Captation de l'atelier de travail 
du bois 

Non concerné 

3.5 VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les concentrations et 
les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau 
constituant l'annexe 2 du présent arrêté , 

Concernant les émissions en sortie de la chaudière, l'exploitant doit démontrer l'absence de traces de 
métaux et d'halogènes et apporter des garanties quant à la composition chimique de la biomasse 
(sciures, copeaux) utilisée pour alimenter la chaudière, Des mesures périodiques à l'émission seront 
réalisées dont les paramètes sont fixés à l'annexe 2 du présent arrêté. 

3.6 CONTROLES A L'EMISSION 


L'ensemble des rejets à l'atmosphère (chaudière, cyclone et cabine) sont contrôlés tous les 2 ans. 




Les contrôles réalisés par un organisme extérieur doivent être effectués par un organisme agréé ou 
choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de 
fonctionnement nonnal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ees contrôles sont à la 
charge de l'exploitant. 

Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du 
rapport de mesures pour les contrôles périodiques, 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 1 a de 
l'arrêté du 2 février 1998. En l'absence méthode référence, la procédure retenue doit pennettre 
une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

3.7 PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 

Le cas échéant, si la consommation de solvant de l'installation est supérieure à une tonne/an, 
l'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les 
sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées, ainsi que tout justificatif concernant la consommation de solvant (factures, nom des 
fournisseurs...). 

4 DECHETS 

4.1 PRINCIPE DE GESTION DES DECHETS 

4.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production, 

4.1.2 SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées confonnément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du 
code de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543­
72 du code de l'environnement. 
Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 
du code de l'environnement. 
Les pneumatiques usagés sont gérés confonnément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 
543-151 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés el traités selon les dispositions 
des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

4.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERt"lES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 



populations avoisinantes et l'environnement. 

4,2 RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement 
possibles confonnément aux dispositions de J'article L. 541 1 du code de l'environnement. Le 
brûlage des déchets est interdit. 

4,3 TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 
minimal des infonnations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541·43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l'article R 541-45 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 
541-49 à R. 541·64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au 
négoce ct au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord 
des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

4.4 DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou tàit éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts. Il s'assure que les installations visées à l'article L 511-1 du code de l'environnement 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées â cet effet. 

Pour chaque déchet dangereux, l'identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les 
éléments suivants: 

• 	 le code du déchet selon la nomenclature, 

• 	 la dénomination du déchet, 

• 	 le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

• 	 son mode de conditionnement, 

• 	 le traitement d'élimination prévu, 

• 	 les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 
déchet), 

• 	 la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

• 	 les risques présentés par le déchet, 

• 	 les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

• les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés: 

• 	 l'identification du déchet, 

• 	 les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 

• 	 les observations làites sur le déchet, 

• 	 les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs, 



4.5 ANALYSE DES CENDRES DE LA CHAUDIERE 


L'exploitant procédera à l'analyse des cendres provenant de la chaudière visant à les caractériser 

notamment les métaux lourds. 


Cette analyse interviendra lors de la prochaine saison hivernale soit avant le 31 décembre 2013. 


5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 


5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 


Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou]a sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations; 

• 	 l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de "envirormement, 

la circulaire du 23 juillet 1 986 relative aux vibrations émises dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés il 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gène pour le voisinage, doivent être 
conformes à 1a réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
du décret nO 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application. 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut­
parleurs, etc ... ) gênant pOUf le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé il 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la 
journée sont donnés par le tableau suivant: 

".=,"'.=..N __' ...... ·,...... 

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 

Nuit que 
Jour dimanches et jours 

22 hit 7h7hà 22h 

70 	 60 


Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à: 

• 	 Si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB (A) : 

- 6 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

4 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

• Si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A) : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h â 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 



- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la di fférence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés à du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en 
l'absence du bruit génén~ par l'établissement). 

5.5 CONTROLES 

L'exploitant devra effectuer une mesure de la situation acoustique dans les 06 mois suivant la 
notification du présent arrêté. 

L'inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une 
surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une 
personne qualifié dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par 
l'exploitant. 

6 SECURTI'E 

6.1 DISPOSITIONS GENERALES 


L'établissement doit être effieacement clôturé sur la totalité de sa périphérie accessible par le public. 


6.2 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 
signalisation, feux, marquage au sol, consignes,.,,). 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages,,,.) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

6.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.3.1 CONCEPTION DES BATlMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 
d'un incendie. Dans le cas ou ces bâtiments seraient non susceptibles de répondre à cette 
prescription, l'exploitant devra mettre en place les dispositions prévues aux articles 6.7 et suivants 
du présent arrêté en vue d'assurer une détection et un traitement précoce des sinistres. 

63.2 ALiMENTATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service 
ou mis en position de sécurité en cas de defaillance de l'alimentation électrique normale. 

6.3.3 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

L'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques industriels au sein des 
installations classées pour l'environnement soumises à autorisation est applicable sur ces 
installations. 

6.3.4 LOCALISATION DES RlSQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être il l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 



L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

6.4 EXPLOITATION 

6.4.1 UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la 
disponibilité des utilités qui concourent à la mise cn sécurité ou il J'arrêt d'urgence des installations. 

6.5 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVE:-ITION 

6.5.1 CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.5.2 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au moins; 

• 	 d'extincteurs li. eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction 
égale ou supérieure à celle d'un appareil 21 A pour 250 m' de superficie li. protéger 
(minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt...), 

• 	 d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 
électriques, 

• 	 d'extincteurs li poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz 
inflammables. Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles 
en toutes circonstances, 

• 	 de deux poteaux incendie normalisé d'un débit de 60 m'lh implanté à proximité de 
l'établissement, 

• 	 d'une réserve d'eau incendie d'une capacité de 180 m', 

• 	 de RlA placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

• 	 d'un bassin de récupération des eaux d'extinction d'une capacité de 221 ml équipé d'une 
vanne guillotine accessible, tàcilement manoeuvrable, son bon fonctionnmen! sera vérifié 
régulièrement. 

6.6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à j'arrêté du 4 
novembre 1993 afin de signaler les emplacements 

• 	 des moyens de secours, 

• 	 des stockages présentant des risques, 

• 	 des boutons d'arrêt d'urgence, 

• 	 les diverses interdictions. 

6.7 ZONES DE SECURITE 

6.7.! DEFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites 
ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 



sécurité des installations exploitées sur le site. 

6,7.2 DELlMITATION DES ZONES DE SECURITE 

L'exploitant détennine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. II tient à jour 
et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou 
toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans 
son ensemble comme zone de sécurité. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, cie.) el les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées il l'intérieur de 
celles-ci. 

6.7.3 DETECTEURS D'INCENDIE 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention 
des risques à assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alanne 
appropriée (sonore ou visuelle), 

Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et j'isolement d'une installation ou d'un ensemble 
d'installations ou d'un ensemble d'installations donnera lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. La remise en service d'une installation arrêtée à 
la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une 
personne déléguée à cet effet. 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du 
dispositif. 

6.7.4 ZONE DE RISQUE INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de nsques incendie en complément aux 
dispositions générales de sécurité. 

6.7.4.1 Comportement au feu des structures métalliques: 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protèges de la chaleur, lorsque leur 
destruction est susceptible d'entraîner une extension anonnale du sinistre ou peut compromettre les 
conditions d'intervention. 

6,7.4,2 Dégagements: 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le 
sens de l'évacuation, elles sont pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités couverts, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de façon à 
pennettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

6.7.4.3 Prévention: 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en ceuvre de flammes ou d'appareils tels que 
ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "pennis feu" délivré 
et dûment signé par l'exploitant ou par la persorme qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne 
peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant. 

Celte consigne fixe notannent les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis il la drsposition 



des agents effectuant les travaux d'entretien, 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les 
zones de risques incendie, 

6,7.4.4.1 Installations techniques: 

Signaler les organes de coupure des différentes sources d'énergie (électricité, gaz) par des plaques 
indicatrices de manoeuvre, clairement identifiées, Ces organes de coupure doivent être 
manœuvrables il partir d'un endroit accessible en permanence par les services de secours, 

FaÎre procéder périodiquement, par des techniciens compétents, à l'entretien et à la vérin cation des 
installations techniques, 

6.7.4.4.2 Moyens de secours: 

Accueillir, diriger et conseiller les sapeurs-pompiers, pour toute demande d'intervention, 

Afficher au niveau de l'accueil des secours un plan schématique pour faciliter l'intervention des 
sapeurs-pompiers, Il devra représenter au minimum tous les bâtiments, toutes les voies engins et 
comporter la localisation des hydrants des locaux il risques particuliers, des dispositifs et 
commandes de sécurité, des organes de coupure des fluides et des sources d'énergie. et les moyens 
d'extinction fixes et d'alarme, 

Tenir en permanence à la disposition des sapeurs, pompiers, les plans des bâtiments sous forme de 
pancarte inaltérable, représentant au minimum tous les niveaux, les locaux à risques particuliers, les 
dispositifs et commandes de sécurité, les organes de coupure des fluides et des sources d'énergie, les 
moyens d'extinction fixes et d'alarme, 

6.7.5 ZONES D' ATMOSPHERE EXPLOSIVE 

6,7.5,1 Définition et délimitation: 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 
apparaître, soit de façon permanente ou semi,permanente dans le cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée, 

6.7,5,2 Conception générale des installations: 

Les installations comprises dans ces zones sont conçues ou situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou 
objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Dans les zones ainsi détînies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, 

Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement font l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques 
provenant de ces zones, 

6.7.5.3 Matériel électrique: 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive dénnies au 6,7.5,1. 

Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique doit en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine; un contrôle est effectué au minimum Ille fois par an par un organisme agréé 
qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il 
doit être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs, 



6.8 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la [oonation "sécurité" de son personnel, 
plus particulièrement de celui affecté à la conduite ou il la 5urveillarce d'installations susceptibles, 
en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des personnes Ou à l'envirormemenL 

7.MISE EN OEUVRE DE PRODUIT DE PRESERVATION DU BOIS 

L'exploitant devra se confonncr aux dispositions de l'arrêté ministériel en date du 
17 décembre 2004 moditié. 

8 BOIS OU MATERIAUX COMBUSTIBLES ANALOGUES (Ateliers où l'on travaille le) A 
L'AIDE DE MACHINES ACTIONNEES PAR DES MOTEURS 

8.1 - Les issues de l'atelier seront toujours maintenues libres de tout encombrement. 

8.2 - Les groupes de piles de bois seront disposés de façon il être accessibles en toutes circonstances 
elles quantités de bois stockées en atelier limitées au strict besoin de ce dernier. 

Les zones de stockage de bois sont exploitées en piles séparées et doivent être organisées de telles 
sortes que les manoeuvres des engins des services d'intervention et de lutte contre l'incendie soient 
rendues possibles, 

Les distarees entre chaque pile de bois doivent garantir l'absence d'un risque de propagation d'un 
flux thennique en cas d'incendie d'une pile par rapport aux piles voisines. 

En particulier, ce combustible ne sera pas accumulé dans la chaufferie et, le soir, à l'extinction des 
feux, on veillera à éloigner des générateurs les copeaux et sciures. 

8-3 - Les appareils de chauffage à foyer et leurs conduits de fumée seront placés â distance 
convenable de toute matière combustible et de manière à prévenir tout danger d'incendie. 

8-4 - Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux annexes, 
de copeaux, de déchets de sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie; en 
conséquence, l'atelier sera balayé à la tin du travail de la journée et il sera procédé, aussi 
fréquemment qu'il sera nécessaire, il l'enlèvement des poussières qui se seront accumulées sur les 
charpentes, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie. 

8-5 11 est interdit de fumer dans les ateliers et magasins ou dans les abords immédiats; cette 
consigne sera affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et il l'intérieur des locaux 
avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

8-6 - L'éclairage des ateliers par lampes il arc, par becs de gaz, par lampes à essence, alcool ou 
acétylène, est interdit. Jl en est de mème des lampes à pétrole ou autres dont la flamme ne serait pas 
convenablement protégée. 
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ANNEXE l 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'EAU 

Dans le cas d'une analyse sur les eaux pluviales collectées susœptibles d'être polluées, il conviendra 
de rechercher les substances utilisées sur le site. La qualité des eaux analysées et rejetées devra 
respecter les valeurs suivantes: 
Liste de produits biocides et substances actives utilisés dans l'industrie française de préservation du 
bois et leurs valeurs limites de rejets associées 

VALEURS L1MITES
DE REJET 

Cuivre et composés (en Cu) 

NOMS DES SUBSTANCES 

0,5 mgll S1 le rejet 
dépasse 5 g/j -
0,5 mgll si le rejet 
dépasse 5 glj 

Etain et composés (en Sn) sauf naphtalène de tribut yI étain dont le seuil 

Chrome et composés (en Cr) 

2 mgll S1 le rejet 
de rejet est fixé dans le tableau suivant dépasse 20glj 

Composes organiques halogénés (en AOx ou Box) et plus 1 mgll SI le rejet 
particulièrement les substances suivantes: dépasse 30glj 

• 	 pyréthrinoides de synthèse (perméthrine, cyperméthrine, etc.) 
• 	 triazoles (propiconazole, tébuconazole, azaconazole) 

• 	 IPBC 

• 	 fipronyl 
• 	 chlorphénapyr 
• chlorpyrifos 

Les substances telles que l'endosulfan et le malathion seront visées ci-
après 

Hydrocarbures totaux - NFT 90-114 (certains produits de traitement sont 10 mgll SI le rejet 

en solvant organique, essentiellement le white spirit) dépasse 100glj 

1,5 mgll SI le rejetSubstances très toxiques pour l'environnemen.t : 
dépasse Iglj • 	 arsenic et ses composés minéraux 

• 	 endosulfan 
• 	 malathon 
• 	 hydrocarbures aromatiques polycycliques (composant de la 


créosote) 

• 	 naphténate de tri but yI étain 



ANNEXE 2 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR 

Cyclone (rejet 3) 

Paramètre Débit en Valeur limite en Flux en Nb/an de contrôles 
Nm31h (0) mglNm3 (1) kg/j par un organisme 

agrée ou spécialisé 
-­-

Installation 
d'aspirat ion 
traitement 

et de 
des 

160000 

160000 

100 

40 

F < I 

F>I 
-

1 fois 
----1 ans 

tous les 2 

poussières 

( 0 ) le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
nonmalisées de température (273 OK) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau 
(gaz secs), 

( 1 ) les valeurs limites sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté aux même 
conditions nonmalisées, 

( 1 ) les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une 
durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant, et voisine d'une demi-heure. 

Dans le cas d'une autosurveillance penmanente (au moins une mesure représentative par jour), 10 % 
de la série des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 
dépasser le double de ces valeurs. 

Ces 10 % sont comptés sur une base de vingt-quatre heures . 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur 

limite prescrite. 


Chaudière (rejet 1) 


Le tableau ci-dessous rappelle les principales valeurs limites d'émission à respecter : 


S02 NOX Poussières CO 

En mg par m3 200 500 150 150 

V LE en mgIN m3 

0,1 

100 en carbone total 

Polluants 

HAP 

COV 

Cabine de peinture (rejet 2) 

Si le flux horaire total de COV, émis sous fonme canalisée ou diffuse, dépasse 2 kg!h, la valeur 
limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des composés est de 
lJO mg/m3. 


